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PRÉAMBULE

Munich, 9 novembre 1923

Dans la capitale bavaroise, une centaine de militants se réclamant du Parti ouvrier allemand tentent un coup d’État. Les armes parlent. L’affaire dure quelques heures, entraîne la mort d’une trentaine d’hommes et se solde par un échec pour les conjurés. Malgré de grandes difficultés économiques, politiques et monétaires, la jeune république allemande – dite « république de Weimar » – est encore relativement solide. En quelques jours, le calme revient à Munich et ces événements passent presque inaperçus dans les États voisins. Pourtant la personnalité du principal inspirateur de ce putsch avorté mérite que l’on s’y arrête : il se nomme Adolf Hitler.

Qui à cette date pourrait prévoir la fulgurante ascension de ce petit conspirateur ? Qui pourrait envisager le minuscule Parti ouvrier allemand transformé en un puissant Parti national-socialiste ? Qui pourrait imaginer Hitler à la tête d’un « Troisième Reich » ? Qui pourrait penser que l’homme que l’on conduit discrètement en prison ce jour de novembre 1923 imposera en juin 1940 ses volontés à des chefs d’État parmi les plus puissants d’Europe ? Qui oserait se lancer dans telles spéculations ? Personne ou presque. Et pourtant…

Exposition universelle de Paris, printemps 1937

La faucille luit, verticale, ambiguë dans le ciel de Paris. Travail fécond ou violence guerrière ? Outil ou arme ? Difficile de se prononcer. Le marteau semble immobile, en fragile équilibre au sommet de sa trajectoire. Retombera-t-il lourdement pour forger l’acier de l’avenir ? Partira-t-il, fulgurant, traversant l’espace pour percuter de plein fouet l’aigle qui lui fait face ? Haut perché, superbe d’arrogance, les ailes semi-déployées, prêt à l’envol, l’aigle nazi encore indécis cherche une proie. Mais laquelle ? Va-t-il fondre sur la foule indolente qui baguenaude sous lui ? S’envolera-t-il vers la paysanne et l’ouvrier au regard d’airain ? Allez donc deviner ce qui se trame dans la cervelle d’un aigle de bronze perché sur une croix gammée… En ce printemps 1937, à Paris sur l’esplanade du Trocadéro, ces questions devraient naître chez un observateur un peu attentif. En effet, comment ne pas pressentir l’affrontement à venir symbolisé par ces statues géantes qui dominent la fête : l’aigle perché sur le pavillon du IIIe Reich face aux « travailleurs de choc » soviétiques surplombant le pavillon de l’URSS1.

Un an après la victoire du Front populaire, une foule compacte et insouciante arpente les allées de cette vaste exposition où des dizaines de pays exposent leur savoir-faire. Certes la guerre menace mais, envers et contre tout, les Français veulent croire au « progrès social », à « la paix universelle » et à « la science » : on se bouscule pour voir s’animer le corps translucide de « l’homme de verre » ou pour s’émerveiller de l’immensité de l’univers sous la voûte du Planétarium. Au cœur de la Ville lumière, culte de la science et croyance aux bienfaits du socialisme se conjuguent pour exorciser la guerre.

La froide austérité des œuvres exposées dans le pavillon de l’Allemagne, symboles de l’ordre nouveau, crée cependant un malaise chez bien des visiteurs. Malaise comparable à celui ressenti en circulant dans le pavillon de l’URSS, où, sous l’œil attentif de Staline, courbes de production et plans quinquennaux tracent le profil d’une « société modèle » qui, elle aussi, se veut universelle. Sur l’autre rive de la Seine, les slogans tonitruants ou les statues pseudo-antiques et martiales du stand de l’Italie fasciste n’inquiètent pas vraiment. On les regarde puis on pense à autre chose.

Partout ailleurs c’est la fête. Les réalisations artisanales ou folkloriques, le jambon de pays, les petits vins frais et le sourire des femmes l’emportent de beaucoup sur les préoccupations politiques ; un zeste d’improvisation et de pagaille bon enfant pimente l’ensemble. Pour les visiteurs, mieux vaut ne pas trop penser à ce que veulent faire ces nations totalitaires qui prétendent détenir les clefs du bonheur universel. D’ailleurs, l’armée française n’est-elle pas la plus puissante au monde ? Et la flotte britannique ne règne-t-elle pas sur tous les océans ? L’avenir est insondable…

Une nouvelle fois Munich, automne 1938

Cependant, passée la fête l’attente sera brève. En France, après moins d’un an de gouvernement, le Front populaire bat de l’aile, et Léon Blum a été contraint de passer la main à Daladier, tandis que Paul Reynaud est devenu ministre. Un ministre dont un des conseillers s’appelle Charles de Gaulle. Le pays se débat dans de graves difficultés économiques et monétaires. À la frontière espagnole, la guerre civile fait rage. Les illusions du printemps 1936 tombent une à une et la situation sociale se tend.

Pendant ce temps, le IIIe Reich marque des points et étend sans cesse son influence. Après avoir réoccupé la rive gauche du Rhin, puis la Sarre et annexé l’Autriche, Hitler avance de nouvelles revendications. En septembre 1938, il prétend annexer la région des Sudètes en Tchécoslovaquie2, un État allié de la France et de la Grande-Bretagne. Le Reich affirme ainsi sa volonté de réunir tous les peuples de langue allemande au sein d’un même État. Cette fois la France et la Grande-Bretagne mobilisent. On rappelle les réservistes et, pendant plusieurs semaines, l’Europe est au bord de la guerre. Pourtant, à Munich, Chamberlain et Daladier, confrontés à Hitler et Mussolini, pensent une fois encore pouvoir différer un conflit armé. Très déterminés, les deux dictateurs campent sur leurs positions. Hitler affirme haut et fort : « C’est la dernière revendication territoriale que j’aie à formuler en Europe3 ! » On n’est pas obligé de le croire mais, finalement, France et Grande-Bretagne acceptent l’annexion des Sudètes sans réagir militairement. Celle de la Tchécoslovaquie va suivre…

Malgré le côté ambigu des accords de Munich, une bonne partie de l’opinion publique occidentale les approuve bruyamment. De retour à Paris, Daladier est acclamé à l’aéroport par ses partisans venus l’accueillir, et le lendemain une foule considérable vient l’applaudir alors qu’il ravive la flamme du Soldat inconnu à l’Arc de triomphe. Il en est de même pour Chamberlain en Angleterre, ovationné tel un vainqueur. Pourtant quelques voix isolées s’élèvent pour protester, dont celle de Churchill qui affirme : « Nous nous trouvons en présence d’un désastre de première grandeur, qui a frappé la Grande-Bretagne et la France. Ne cherchons pas à nous aveugler sur ce point. » Il ajoute : « Le système d’alliances avec les pays d’Europe centrale, sur lequel la France comptait jusqu’à présent pour garantir sa sécurité a été balayé, et je ne vois aucun moyen de le reconstituer4. » Anthony Eden et le vieux Lloyd George protestent également, ainsi que le général Spears et Harold Macmillan, tandis que Duff Cooper démissionne spectaculairement de ses fonctions ministérielles5. Mais en Grande-Bretagne, les opposants aux accords de Munich sont minoritaires, et les partisans de Chamberlain présentent l’affaire comme une « victoire ». De nombreuses personnalités favorables à un rapprochement ou un compromis avec le Reich soutiennent Chamberlain. C’est en particulier le cas de lord Londonderry, familier de Ribbentrop, de Samuel Hoare, ancien ministre de l’Intérieur ou encore de lord Halifax, ministre des Affaires étrangères. Toutefois, tant en France qu’en Grande-Bretagne, la méfiance domine dans la presse qui accueille plutôt froidement la « déclaration de Munich ».

En France, l’opposition vient principalement du Parti communiste et d’une frange des socialistes qui sont vent debout contre les accords de Munich. Dans L’Humanité, Gabriel Péri écrit : « Vous avez détruit la confiance des peuples dans la France ; vous avez démontré au monde qu’il était dangereux d’être l’ami de la France. » Pourtant, le Parlement approuve massivement Daladier par 535 voix contre 756. Dans le monde syndical, le secrétaire du puissant syndicat national des instituteurs professe par la voix de son secrétaire général, Jean Delmas : « Tout plutôt que la guerre ! » Dans les rangs socialistes se développe un puissant courant pacifiste organisé autour de Paul Faure, qui écrit : « J’ai pensé, nous avons pensé, au parti socialiste, qu’il fallait temporiser, négocier, faire appel à toutes les forces morales et spirituelles du monde pour éviter le recours aux armes7. » Il ne rencontre qu’une opposition modérée parmi ceux que l’on appelle bientôt « les bellicistes ». Un bien mauvais terme pour désigner les rares socialistes qui émettent des réserves, dont Léon Blum8. En réalité, celui-ci ne s’oppose pas réellement à la guerre mais à condition qu’elle soit strictement « défensive ». Il écrit dans Le Populaire : « Je n’apporterai aucune réserve dans l’hommage que je rends à l’acte de Chamberlain. Je tiens, car il faut être juste, à y associer Édouard Daladier […]. Nous applaudissons à tout ce qui rend la guerre plus difficile9. » Il reste à démontrer que le recul de Munich diminue vraiment les risques de guerre, même si le soulagement prévaut dans l’opinion publique. Antoine de Saint-Exupéry peut alors exprimer un sentiment partagé par beaucoup : « Quand la guerre nous semblait épargnée, nous ressentions la honte de la paix. »

Le coup de tonnerre des pactes germano-soviétiques, août 1939

Depuis plusieurs mois, Hitler et Staline s’observent avec méfiance, chacun jaugeant les forces et les intentions de l’autre. En principe, l’URSS est fortement ancrée dans une alliance de circonstance avec la France et la Grande-Bretagne afin de conjurer la menace que représente le IIIe Reich. Mais, en 1939, tout va basculer en quelques mois. En mars, Hitler a annexé la Bohème puis vassalisé la Slovaquie et, dans le petit monde des diplomates, tous se demandent quelle sera la prochaine victime du IIIe Reich. Les regards se tournent évidemment vers la Pologne et les pays baltes, très vulnérables.

Dans l’univers feutré de la diplomatie secrète, des intermédiaires soviétiques et nazis multiplient les initiatives qui, toutes, vont dans le sens d’un rapprochement entre l’URSS et l’Allemagne. Ainsi le 17 avril, l’ambassadeur soviétique Merekalov rencontre le baron Weizsäcker, en principe pour discuter de contrats signés avec les usines d’armement Skoda désormais contrôlées par le Reich. En réalité, c’est le prétexte à engager des négociations commerciales beaucoup plus larges entre les deux États.

Pendant des mois, les Soviétiques conservent deux fers au feu. D’une part, ils négocient ouvertement une alliance avec les Occidentaux ; d’autre part, ils négocient secrètement avec le Reich. Dans cette partie à trois, le choix du Kremlin n’est pas encore définitivement arrêté. Mais les Occidentaux agissent avec lenteur et sans conviction, et c’est seulement au début du mois d’août qu’une délégation française dirigée par le général Doumenc quitte Paris pour l’URSS. Elle passe par Londres rejoindre la délégation anglaise dirigée par l’amiral en retraite Reginald Plunkett Drax. Les délégués embarquent à bord d’un vieux navire, le City of Exeter, qui met cinq jours à rejoindre Leningrad. Les Soviétiques n’ignorent pas qu’au moment de Munich, Chamberlain et Daladier s’étaient précipités en avion pour rencontrer Hitler et ils voient bien que cette fois la délégation en route pour l’URSS ne compte aucune personnalité de premier plan.

La première entrevue se déroule, sans empressement, le 13 août avec le maréchal Vorochilov qui comprend rapidement que l’amiral Drax n’est pas même mandaté pour signer un accord militaire. Il doit d’abord en référer au Foreign Office où lord Halifax refuse de se rendre en personne à Moscou jugeant que ce serait « inutile et humiliant ». De son côté, l’ambassadeur Henderson télégraphie à Londres qu’il estime « tout à fait improbable que l’Allemagne et la Russie puissent s’allier actuellement ». Une grave erreur d’appréciation que partagent beaucoup de personnalités à Londres comme à Paris. De plus, les Polonais rechignent à laisser l’Armée rouge entrer sur leur sol en cas de guerre, affirmant qu’elle n’en repartirait pas. Le général Doumenc tente d’arrondir les angles mais la négociation piétine.

Les trois pactes germano-soviétiques : un pacte commercial, un pacte de non-agression et des… « clauses secrètes » !

Pendant que Français et Anglais tergiversent, les Allemands agissent et, en quelques jours, Ribbentrop et Molotov vont parvenir à une série d’accords qui vont faire trembler les chancelleries occidentales en modifiant profondément toutes les données géostratégiques et les systèmes d’alliances. Dès le 19 août, le bureau politique du Parti communiste d’Union soviétique donne son feu vert pour la mise en œuvre d’une nouvelle ligne envers le IIIe Reich. Puis un communiqué de l’agence Tass apprend au monde entier le désir de l’URSS et de l’Allemagne « d’apaiser la tension des relations politiques entre elles, d’écarter la menace de guerre et de conclure un pacte de non-agression ». Ce pacte commercial, signé en premier, n’est pas vraiment une nouveauté. Il ne fait que revigorer un commerce qui n’a jamais complètement cessé car Hitler, en 1933, avait reconduit un pacte signé entre l’URSS et la défunte république de Weimar. Il prévoyait avec l’Union soviétique « des relations amicales profitables aux deux pays10 ». Mais pour des raisons d’opposition idéologique et par souci d’autarcie partielle des deux États, ce commerce avait beaucoup décliné. Le nouveau pacte va donc servir de prétexte à aller beaucoup plus loin en invitant des diplomates dans la discussion dès mars 1939. Un « accord commercial et de crédit », tenu secret pendant quelques jours, est signé le 16 août par lequel le Reich accorde d’importants crédits bancaires à l’URSS pour favoriser son développement industriel. Il prévoit aussi des échanges dans de nombreux domaines dont les machines, l’optique, les produits sidérurgiques, le blé, le pétrole… Puis le 21 août, l’agence Tass et la Pravda donnent une grande publicité à la signature de ce « pacte commercial » dont tout le monde comprend alors qu’il n’est que le prélude d’un rapprochement beaucoup plus étroit entre les deux États. Ensuite tout va aller très vite.

Un deuxième pacte, cette fois « de non-agression », est effectivement prévu. Le 23 août 1939, Ribbentrop débarque de l’avion personnel d’Hitler à l’aéroport de Moscou où, en son honneur, la croix gammée flotte à côté du drapeau rouge. L’accord est solennellement signé le jour même par Ribbentrop et Molotov, en présence de Staline. Rien ne manque pour donner un écho maximum à l’affaire : poignées de mains, toasts, félicitations réciproques devant les photographes. L’affaire est rondement menée car les textes étaient déjà prêts lors de l’arrivée de la délégation allemande. Dès le lendemain, la presse des deux États publie les photos officielles de l’événement en lui donnant une grande importance.

L’accord stipule que ce « pacte de non-agression », prévu pour une durée de dix ans renouvelable, entre en vigueur dès sa ratification, le lendemain 24 août, à Berlin. Il est précisé que les deux parties « s’engagent à s’abstenir de toute violence, de toute action agressive et de toute attaque l’une contre l’autre ». De plus, toute participation à un système d’alliance dirigé contre l’une des deux parties est exclue. Les deux États ne sont donc pas vraiment alliés (même s’ils prévoient de commercer librement entre eux en cas de guerre), mais ils s’abstiendront de toute attaque directe ou indirecte l’un contre l’autre, ce qui libère ainsi Hitler du souci de devoir éventuellement se battre sur deux fronts.

Enfin, un protocole additionnel très important – il est précisé qu’il fera « l’objet d’un secret absolu de part et d’autre » – porte sur des clauses territoriales. Il s’agit de délimiter les zones d’influence respectives du Reich et de l’URSS en Europe. Il s’organise en trois articles. Le premier porte sur les pays baltes où la limite de l’influence allemande est fixée à la frontière nord de la Lituanie. L’article II prévoit le partage pur et simple de la Pologne en deux parties avec une ligne de démarcation délimitée par le cours de la Narev, de la Vistule et de la San. L’URSS peut donc annexer la partie orientale et le Reich la partie occidentale. L’article III mentionne que la délégation soviétique « s’intéresse à la Bessarabie », tandis que la délégation allemande déclare qu’elle s’en « désintéresse totalement », ce qui revient à laisser Staline décider de son éventuelle annexion. Le document est signé des seuls Ribbentrop et Molotov et demeurera réellement secret jusqu’à la fin de la guerre, les services de propagande nazis et communistes ne communiquant que sur le pacte de non-agression et le pacte commercial qui connaîtront quelques ajustements jusqu’au printemps 1941.

Partout dans le monde, les commentaires reflètent la surprise générale et le plus souvent la réprobation. En Italie comme en Espagne, des militants fascistes sont réticents face à une alliance qui semble contrarier leurs objectifs de lutte anticommuniste. En Allemagne même, des réticences se font jour, en particulier parmi des hommes d’affaires qui redoutent de voir Hitler s’orienter vers une politique d’étatisation de l’économie. Mais il n’en sera rien et, quelques jours plus tard, l’offensive allemande contre la Pologne fera taire les rares critiques formulées en Allemagne. Une réaction défavorable parvient cependant du Japon qui se trouve en conflit larvé avec l’URSS, tant en Mandchourie que dans les îles Kouriles et en Sibérie orientale. Les dirigeants japonais voient donc d’un mauvais œil des accords qui vont permettre aux Soviétiques de renforcer leurs défenses orientales. Pour cette raison, le gouvernement japonais malmène un peu les intérêts économiques allemands dans la région et, au contraire, manifeste provisoirement une certaine détente envers les commerçants anglais ou français installés à Canton, Hankéou, Shanghai ou même Hong Kong.

En Grande-Bretagne, pris de court, le gouvernement s’abstient de tout commentaire officiel pendant quelques jours. On s’inquiète en particulier de l’article IV qui stipule qu’aucune « des parties contractantes ne participera à un groupement quelconque de puissances directement ou indirectement dirigé contre l’autre partie ». En clair, cela signifie que l’URSS ne bougera pas en cas de conflit avec le Reich. Les pactes germano-soviétiques sont alors interprétés comme le prologue d’une guerre désormais inévitable en Europe. En France, en Angleterre et plus encore en Pologne, l’avenir s’annonce très sombre.
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« Nous vaincrons car nous sommes les plus forts ! »

 

 

 

Le 1er septembre 1939, ne reculant devant aucun mensonge, la propagande nazie affirme que le Reich a été « attaqué sur son territoire » par un commando polonais qui s’en serait pris à l’émetteur de radio de Gleiwitz. Et donc : « Depuis 5 h 45 du matin nous tirons de notre côté. À partir de maintenant à toute bombe répondra une bombe », affirme le communiqué allemand qui précise que « pour se défendre contre les coups de main polonais, les troupes allemandes sont entrées en action ce matin à l’aube. Cette action présentement ne peut être présentée comme un acte de belligérance mais simplement comme une riposte… ». Hitler, qui vient pourtant de signer un protocole secret de partage de la Pologne, se présente donc comme l’agressé. Ce procédé grossier et cynique n’est toutefois pas sans efficacité car, pendant trois jours, délai très précieux pour l’armée allemande, les diplomates occidentaux vont encore ergoter et pinailler entre eux autour de pseudo-arguments juridiques pour savoir si leur alliée est ou non agressée… Pendant ce temps, les troupes du Reich pénètrent profondément en Pologne et lui portent des coups très durs. Ce n’est donc que le 3 septembre que la France et l’Angleterre reconnaissent enfin que la guerre est déclarée.

En France, les régiments d’active sont en alerte depuis le 23 août. Le 31, ils reçoivent le renfort de 360 000 réservistes puis, du 1er au 4 septembre, on passe à la mobilisation générale. Au Palais-Bourbon, pendant quelques jours, règne une unanimité de façade. Tous les députés, communistes inclus, votent à main levée les crédits nécessaires aux armées. Cette fois, en apparence du moins, c’est la guerre. Mais est-ce pour autant le temps de l’action ?

« L’occasion inespérée de nous porter des coups mortels »

Une convention militaire franco-polonaise du 19 mai 1939 prévoyait qu’en cas de conflit la France « lancerait progressivement des opérations défensives contre des objectifs limités, vers le troisième jour suivant la mobilisation générale ». Puis il est prévu que « dès que le principal effort allemand se sera porté contre la Pologne, la France jettera le gros de ses forces dans une offensive contre l’Allemagne1 ». Pourtant, malgré les engagements pris, il s’écoule une semaine avant que les premiers éléments français se mettent en mouvement à la frontière sarroise.

Dans la nuit du 7 au 8 septembre, quelques milliers de fantassins appartenant aux éléments avancés de la IVe armée française franchissent la frontière allemande face à la Sarre. Ils ont passé avec succès la zone inondée des rivières Sarre et Blies sur des barques, des bateaux et des ponts de fortune. Au soir du 9 septembre, les chasseurs et les fantassins de la 11e DI tiennent solidement les hauteurs d’Ausmacher et les crêtes dominant la frontière. D’après les instructions reçues du commandement, il s’agit de « s’efforcer de retenir ou d’attirer […] le plus possible de forces ennemies afin de venir indirectement en aide à la Pologne ». C’est du moins la rumeur qui circule parmi les officiers et les troupes engagées sur le terrain et qui n’ont aucune raison d’en douter. C’est pourquoi les 9, 10 et 11 septembre, l’avancée des troupes françaises se poursuit et se développe jusqu’à englober un front de 80 kilomètres, depuis la frontière du Luxembourg jusqu’à l’est de Deux-Ponts. Partout, les troupes progressent malgré de sévères actions retardatrices, en particulier dans la forêt de Warndt. Dans les premiers kilomètres, la résistance allemande se manifeste surtout dans des fermes, des moulins, des usines qui, en fait, ont été aménagés en redoutables fortins protégés par de vastes champs de mines et un système de pièges qui entraînent des pertes dans les rangs français. Un système défensif qui réclame peu d’hommes et permet de retarder l’adversaire. Toutefois, le 12 septembre, les objectifs assignés sont partout atteints et parfois même dépassés par les éléments d’avant-garde qui, au passage, ont fait quelques prisonniers. C’est alors que l’état-major français donne l’ordre à peine croyable de « s’organiser sur les positions conquises et d’attendre ». Autrement dit d’arrêter l’offensive alors que les villes de Sarrelouis, Sarrebruck et Deux-Ponts sont à portée de main ainsi que les usines sidérurgiques qui les entourent. En fait, cette décision éminemment politique a été prise le 12 septembre à Abbeville lors du premier Conseil suprême interallié qui s’y est réuni. Onze délégués (cinq français et six britanniques) y discutent de la conduite de la guerre pour les mois à venir. Chamberlain et Daladier dirigent les débats. Le général Gamelin, également présent, se montre réticent à engager plus avant les troupes françaises en Sarre, offensive qu’il a ordonnée le 7 septembre plus pour le principe que par conviction. « Nous ne pouvons pas apporter à la Pologne une aide rapide et directe ! » affirme-t-il depuis le premier jour à qui veut bien l’entendre. Quant aux Anglais, ils ne se montrent pas plus empressés et ne participent d’ailleurs pas à l’offensive au sol. De plus, ils refusent d’engager massivement leur aviation au-dessus de l’Allemagne, ce qui pourtant aiderait beaucoup les combattants polonais. Dans le cas précis de la Sarre, Daladier et Gamelin renoncent à une offensive de grande ampleur. D’où le constat final de ce Conseil suprême d’esprit munichois notant que « les Alliés ne peuvent rien pour empêcher l’invasion de la Pologne ». Mais comme la mauvaise conscience règne et qu’il faut bien sauver les apparences, un compte rendu martial destiné à la presse ne dit pas du tout la même chose : « Cette réunion a complètement confirmé la ferme résolution de la France et de la Grande-Bretagne de consacrer toutes leurs forces et toutes leurs ressources au conflit qui leur a été imposé. Elles sont décidées à donner à la Pologne qui résiste avec tant de bravoure à l’invasion brutale de son territoire, toute l’assistance en leur pouvoir. » Un double langage scandaleux quand on sait que, le 9 septembre, une patrouille de trois chasseurs Morane français, dirigée par le lieutenant Lacombe, a été sévèrement blâmée pour avoir mitraillé des avions allemands sur le terrain de Sarrebruck-Saint-Arnaud et détruit un chasseur qui cherchait à décoller2. De même, des artilleurs français qui effectuaient des tirs de réglage en direction d’installations sidérurgiques situées en zone allemande sont priés de cesser immédiatement « afin de ne pas provoquer l’adversaire ». Quant à la puissante artillerie de la ligne Maginot et du Rhin, elle demeure silencieuse ou presque. Tout cela est confirmé par une instruction du 14 septembre de ne plus progresser ni attaquer mais de « construire une position défensive en territoire allemand ». Et encore cette décision n’est-elle que le prélude à une autre instruction quinze jours plus tard disant que : « Les avancées seront tenues par des groupes de reconnaissance renforcés par des éléments d’infanterie, de chars et d’artillerie en vue de donner le change à l’ennemi. » Ce qui signifie en clair que le gros des troupes françaises doit évacuer le territoire conquis, mais en laissant derrière lui quelques groupes sacrifiés pour « sauver l’honneur ». Et les apparences…

À cette époque, il n’y a pourtant sur le front ouest que 28 divisions allemandes face à 120 divisions françaises, tandis que la quasi-totalité des blindés et des avions du Reich sont engagés en Pologne. Le maréchal allemand Keitel voyait dans cette situation inédite « l’occasion inespérée de nous porter des coups mortels tandis que le gros de nos forces se trouvait tout entier engagé à l’Est ». On s’installe donc dans ce que l’on va bientôt appeler la « drôle de guerre ». C’est-à-dire une bien curieuse manière de donner l’impression de faire la guerre sans la faire vraiment. En fait, une prolongation, en septembre 1939, de l’esprit de Munich avec la tentation de penser qu’un compromis avec Hitler demeure possible. Ce qui est la conviction de Chamberlain, Halifax, Gamelin, Daladier et beaucoup d’autres…

« Les Soviets complices d’Hitler ! »

Jusqu’au 17 septembre, Staline assiste en spectateur à l’invasion de tout l’ouest de la Pologne. En apparence du moins car en réalité, conformément aux clauses secrètes des pactes du mois d’août, l’Armée rouge est prête à intervenir à son tour. Ce qu’elle fait le 17 au matin en franchissant brusquement et en force la frontière russo-polonaise. À des fins de propagande, l’affaire est présentée comme une « opération pacifique » voire une « libération ». Il n’en est rien, mais l’armée polonaise déjà très éprouvée face à l’Allemagne ne pourra se défendre longtemps sur deux fronts. Cette fiction ne fait illusion à personne et, dès le 28 septembre, un nouveau pacte est publiquement signé à Moscou. Ribbentrop se rend à nouveau au Kremlin pour y signer en quelques heures un document avec Molotov. Cela ne fait que régulariser une partie des clauses secrètes des accords d’août par un partage territorial qui prétend régler « toutes les questions qui découlent de la dissolution de l’État polonais3 ». Malgré ces périphrases, il s’agit bien du partage d’un État souverain et les troupes allemandes ont soigneusement évité de pénétrer dans le futur secteur soviétique.

En France, les réactions sont très négatives et Le Populaire, journal du parti socialiste, titre même : « Les Soviets complices d’Hitler », ce qui met les communistes français dans l’embarras car c’est une réalité que Léon Trotski (en exil) dénonce clairement : « Les paroles de Molotov selon lesquelles l’Armée rouge se couvrirait de gloire en Pologne sont une ignominie […]. L’Armée rouge a reçu l’ordre de vaincre en Pologne ceux que Hitler avait déjà vaincus. » Le malaise grandit au sein d’un PCF déjà très affaibli par l’annonce des pactes en août. On constate de nombreuses démissions de militants qui rendent publiquement leur carte, tandis que beaucoup d’autres désapprouvent le nouveau pacte en silence. Le parti traverse une crise très grave mais sa direction persiste à soutenir l’action de l’URSS. C’est pourquoi le gouvernement français décide finalement, le 26 septembre, de le dissoudre et d’interdire sa presse4. Les municipalités communistes sont mises en tutelle préfectorale. Quant aux parlementaires, ils se divisent en deux groupes. Ceux qui sont favorables aux pactes forment le groupe ouvrier et paysan, tandis que les autres font scission et forment un groupe rival, l’Union populaire française. De leur côté, les cadres syndicaux favorables aux pactes sont exclus de la direction de la CGT. En réalité, le PCF perd une grande partie de son influence, sauf parmi quelques noyaux de partisans inconditionnels de Staline. Les principaux dirigeants, dont Jacques Duclos, deviennent clandestins et Maurice Thorez, secrétaire général du PCF, déserte l’armée française le 4 octobre 1939. Il quitte son unité du génie à Arras dans laquelle il était mobilisé pour s’expatrier sous une fausse identité (via la Belgique) vers l’URSS où il passera toute la guerre5. Cette désertion est très mal vécue par bien des militants communistes, et l’un d’entre eux, Gérard Lalouette, ex-secrétaire du syndicat CGT des bateliers, se porte même volontaire pour remplacer Thorez dans l’armée. Son offre est acceptée.

Une « drôle de guerre » (octobre 1939-mai 1940)

On prête à Roland Dorgelès, ancien de la Grande Guerre et auteur du célèbre roman Les Croix de bois, la paternité de l’expression « drôle de guerre ». Effectivement, il a employé cette expression dès octobre 1939 en première page du journal Gringoire pour qualifier ce qu’il venait de voir sur le front de la Sarre alors qu’il était correspondant de guerre. Cependant pour lui « drôle » doit être pris dans le sens de « bizarre, étrange, surprenant… » par rapport à ce qu’il a vécu pendant la Grande Guerre6. En effet, pendant neuf mois la guerre est bien déclarée mais peu active, sauf aux avant-postes de la Sarre où chaque nuit s’affrontent les hommes des deux camps et où les volontaires des corps francs lancent des coups de main dans les lignes adverses. Donc, une guerre localement meurtrière mais globalement passive sur le reste du front car les Alliés comptent surtout sur l’arme du « blocus économique » pour tenter d’asphyxier l’économie allemande. Pourtant cette arme du « blocus » semble bien peu pertinente quand on sait que le Reich peut facilement contourner la difficulté en s’approvisionnant sans problèmes majeurs auprès de très nombreux « neutres », vrais ou faux, de cet étrange conflit. La Suède lui vend du minerai de fer, de l’acier, des roulements à billes et même des armes ; la Suisse des mécanismes d’horlogerie, des produits pharmaceutiques et laitiers ; l’Italie « fausse neutre » jusqu’au 10 juin, triche même ouvertement en achetant en France des ferrailles et même des moteurs d’avions qu’elle revend… en Allemagne ! De plus, l’URSS, appliquant les pactes commerciaux depuis l’été 1939, fournit à Hitler du blé, du pétrole, du coton, des métaux… Si l’on ajoute que les États-Unis, la Turquie, l’Espagne, la Roumanie7, la Norvège et même les Pays-Bas continuent de commercer avec le Reich, on voit mal dans ces conditions comment l’économie allemande pourrait être « asphyxiée », malgré les déclarations solennelles de Chamberlain qui proclame encore le 5 avril 1940 que l’arme « la plus efficace connue par son pays est le blocus ».

« Couper la route du fer ! »

Très accidentées, semées d’îlots et de récifs, les côtes norvégiennes sont réputées d’accès difficile mais, dès le début du conflit, la marine marchande du Reich fréquente souvent ces eaux territoriales neutres et utilise les nombreuses caches qu’offrent les fjords pour tourner le blocus maritime. La Royal Navy, tenue de respecter la neutralité scandinave, ne peut contrer efficacement ce trafic. Pendant des mois, les Alliés se contentent donc de surveiller « la route du fer » sans pouvoir priver le Reich de précieux approvisionnements pour son industrie de guerre. En effet, chaque année près de 10 millions de tonnes de minerai suédois transitent par le port norvégien de Narvik dont la plus grande partie gagne les hauts fourneaux du Reich. C’est pourquoi, le 28 mars 1940, les Alliés ont décidé de mouiller des mines à proximité des îles Lofoten, sur la route des cargos en provenance de Narvik. Informé sur la probabilité d’une opération navale franco-anglaise dans la région, Hitler prend les devants et, le 6 avril, il lance ses troupes à l’assaut de la Norvège violant ainsi la neutralité norvégienne. L’armée allemande parvient à prendre pied dans une série de poches côtières, mais l’armée norvégienne résiste et garde le contrôle du nord du pays et de cols en montagne. L’amirauté britannique, qui n’avait pas anticipé l’offensive allemande, perd du temps et coordonne mal son action avec celle du corps expéditionnaire français dirigé par le général Béthouart. Après des débarquements plus ou moins heureux à Namsos et Trondheim, les Alliés ne connaissent qu’un succès relatif à Narvik. Les Allemands sont maîtres de la ville depuis le 9 avril, mais ils n’ont pas réussi à contrôler les abords où sont retranchés les Norvégiens. Une escadre britannique opérant par surprise détruit alors tous les navires allemands présents dans la rade mais sans débarquer de troupes. Une garnison de 10 000 Allemands, solidement retranchés, se trouve ainsi encerclée dans le port. Elle dispose de l’appui fréquent de la Luftwaffe et l’affaire s’éternise car l’état-major britannique s’oppose à un débarquement de vive force de corps expéditionnaire français. Le 12 mai, le général Béthouart, enfin autorisé à prendre les choses en mains, organise avec succès une attaque combinée de la ville par terre et par mer. Le 28 mai, Narvik est prise mais il est déjà bien tard car à cette date les Allemands après avoir percé les défenses françaises dans les Ardennes et envahi le nord de la France assiègent déjà Dunkerque et menacent directement l’Angleterre. Le 6 juin, les Alliés doivent donc évacuer la Norvège et Narvik reste une victoire sans lendemain8.
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Juin 1940 : la France seule. 
Ou presque…

 

 

 

À la fin du mois de mai, après trois semaines de combat, l’armée française se retrouve progressivement seule sur le continent, ou presque seule, face aux armées du Reich, car la plupart de ses alliés ont mis bas les armes l’un après l’autre. Le Luxembourg n’a opposé qu’une résistance symbolique puis les Pays-Bas ont capitulé en six jours. Certes la reine de Hollande et son gouvernement ont gagné Londres, mais l’essentiel des troupes néerlandaises a déposé les armes. Puis, une semaine plus tard, sur l’ordre du roi Léopold III, l’armée belge fait de même.

« En pleine bataille, Léopold III de Belgique a mis bas les armes. C’est un fait sans précédent dans l’histoire »

En pleine nuit, sans même consulter ni prévenir ses alliés, Léopold III, qui avait pris le commandement en chef de son armée, ordonne brusquement à ses hommes une capitulation « sans condition ». Le 28 mai au petit matin, 400 000 soldats belges cessent donc le combat sans crier gare, ce qui permet aux Allemands de rafler en quelques heures plus de prisonniers et d’armement qu’en deux semaines de campagne. Une prise de guerre inespérée qui fait basculer le rapport de force nettement en leur faveur dans tout le nord de la France. Prévenus seulement deux heures avant la reddition, les généraux français et anglais sont donc contraints d’improviser dans les Flandres un nouveau front défensif sur plus de 40 kilomètres pour remplacer l’armée belge brusquement disparue. Le général Brooke et les défenseurs français doivent resserrer dans l’urgence, et de nuit, leur dispositif face à sept divisions de Bock qui se retournent immédiatement contre eux dès la capitulation belge1. L’indignation est grande en Angleterre où Churchill proteste vivement devant les Communes, tout comme en France car ces deux nations étaient intervenues en Belgique à la demande expresse du roi. Dès le premier jour de l’agression allemande, elles avaient jeté le meilleur de leurs forces dans la bataille. Choqué par cette regrettable affaire, Paul Reynaud déclare à la radio « En pleine bataille, le roi Léopold III de Belgique a mis bas les armes. C’est un fait sans précédent dans l’Histoire. » Effectivement, même si elle désirait capituler, l’armée belge avait les moyens de tenir ses positions encore un moment de manière à permettre aux troupes franco-anglaises de se redéployer. Cette précipitation de Léopold III, jugée suspecte par beaucoup d’observateurs y compris belges, est souvent assimilée à une « trahison ». Le célèbre écrivain belge Maurice Maeterlinck s’indigne publiquement : « Le cœur et l’esprit se refusent à accepter cette nouvelle ! » Et ajoute : « Si les faits sont confirmés, il s’agit d’une trahison telle que l’Histoire ne nous en donne pas d’exemple2 ! » En effet, mettre ainsi bas les armes, sans concertation avec ses alliés ni même avec son propre gouvernement, provoque une grave crise politique en Belgique. Plusieurs ministres désavouent publiquement le roi et estiment qu’il est de leur devoir de poursuivre la lutte. « Le roi rompant le lien qui l’unissait à son peuple s’est placé sous le contrôle de l’envahisseur », déclare M. Pierlot, le Premier ministre de Belgique. Il affirme ainsi : « Le gouvernement belge est résolu à continuer la lutte pour la délivrance du pays. » Une réunion est alors convoquée d’urgence à Limoges où sont repliés de nombreux élus belges. Réunis à l’hôtel de ville le 30 mai, les 89 députés et 54 sénateurs présents votent à l’unanimité une résolution condamnant fermement le geste du roi3. Mais le mal est fait et l’essentiel de l’armée est désormais captive, tout comme son roi, même si un certain nombre de soldats belges, en particulier parmi les pilotes et les marins, plus libres de leurs mouvements que les fantassins, manifestent leur intention de poursuivre le combat aux côtés des Alliés.

En capitulant sans prévenir4, Léopold III a découvert brusquement toute l’aile orientale de la défense de Dunkerque. De plus, en cherchant à se porter au secours de la Belgique et des Pays-Bas, la France a perdu tout ou partie d’une vingtaine de divisions, parmi les meilleures, les mieux équipées et les plus mobiles qu’elle possédait. Dès lors, l’armée française et le contingent anglais se trouvent en position d’infériorité, tant sur le plan des effectifs que sur celui du matériel, dont une bonne partie vient d’être détruit dans cette calamiteuse campagne de Belgique et des Flandres. Sur le continent où se livre l’essentiel de la bataille, la France n’a désormais pratiquement plus d’alliés à ses côtés ou presque5. Hormis les unités piégées dans la poche de Dunkerque avec les restes du contingent britannique, elle ne dispose plus que de 44 divisions d’infanterie, 3 divisions cuirassées et 3 divisions de cavalerie, souvent incomplètes et partiellement équipées, à opposer à plus de 130 divisions allemandes dont une douzaine de divisions blindées ou mécanisées6. Quant à la Grande-Bretagne, en principe encore engagée mais dont la mobilisation est encore bien faible7, elle marque de plus en plus nettement son souci de sauver ce qui peut encore l’être de son corps expéditionnaire en France. Et donc, avant toute chose, de tenter d’éviter la capture sur le continent…

L’épilogue de l’affaire de Dunkerque

Autour de Dunkerque, la bataille a commencé le 27 mai par une série de bombardements aériens dont le plus important, le 29 mai, engage plus de 400 bombardiers et 180 chasseurs allemands. Cette attaque provoque d’importants dégâts matériels dans le port, des pertes en navires et en hommes ainsi que de nombreux incendies qui se consumeront jusqu’au-delà du 4 juin. Pendant une dizaine de jours, dans la fumée, les explosions, les ruines, les attaques se renouvellent et plus de 300 000 hommes désormais encerclés dans un espace chaque jour plus réduit cherchent une issue du seul côté demeuré libre : la mer… Le 28 mai, le périmètre de la défense, encore assez large, englobe des villes voisines comme Cassel et Ypres. Puis, sous la pression ennemie, il se réduit progressivement à un front de 65 kilomètres qui s’étend de Mardick à Nieuport.

Après la capitulation belge, la défense est assurée principalement par des unités combattantes françaises, les Anglais ne tenant plus que le flan oriental du réduit. Puis, au fil des jours, cette défense incombe progressivement aux seules unités françaises, pendant que les Anglais rembarquent massivement au cours d’une gigantesque opération maritime baptisée « Dynamo ». Ce n’est que le 28 mai, jour de la capitulation belge qui compromet toute tentative de contre-attaque, que Weygand donne l’ordre aux Français d’embarquer à leur tour, en commençant par les officiers de haut rang. Il est vrai que pendant plusieurs jours Weygand a espéré organiser une contre-attaque dirigée vers le sud, puis, abandonnant cette idée, maintenir un front actif autour de Dunkerque avec tous les hommes et le matériel disponibles. Cela aurait permis de fixer une partie des troupes allemandes dans la région, mais les Anglais, dont Churchill, sont maintenant convaincus que leur seule planche de salut se trouve dans un rembarquement rapide. Quitte à abandonner le matériel et les armes collectives sur place. Tout ce qui flotte est alors mis à contribution pour assurer le plus grand nombre possible de navettes entre la côte anglaise et Dunkerque : navires de guerre mais aussi cargos, chalutiers, dragues, remorqueurs et même navires de plaisance !

De son côté, l’armée allemande ne demeure pas inactive, même si dès la fin mai, les blindés allemands cessent pratiquement leurs attaques. Au général Brauchitsch qui, le 25 mai, propose une puissante offensive de blindés dans le secteur de Saint-Omer et de Gravelines, Hitler répond sèchement : « Je désapprouve votre idée parce qu’il faut ménager les chars en vue de la nouvelle bataille qui va s’engager8. » La raison principale de cette « pause » ordonnée aux Panzers semble être qu’Hitler songe déjà à une offensive massive sur la Somme et l’Aisne. Pour cela, il a besoin de la totalité de ses divisions blindées et mécanisées auxquelles il donne l’ordre de mettre cap au sud9. À la demande insistante de Goering qui veut démontrer l’efficacité de l’arme aérienne, la Luftwaffe prend donc la relève et c’est elle qui attaque sans répit, bombardant et mitraillant les troupes, les navires et la ville. La RAF tente de lui interdire l’espace aérien et les combats se multiplient au-dessus du port et des plages. Malgré toutes ces difficultés, le 2 juin, il ne reste pratiquement plus de soldats anglais à Dunkerque où le général Alexander lui-même a rembarqué. Cependant, 48 000 soldats français demeurent piégés dans le réduit défensif dont 25 000 maintenus au contact des Allemands pour protéger le rembarquement. Cette situation crée dans leur rang une rancœur tenace envers des Alliés jugés trop prompts à se replier tandis qu’eux-mêmes se battent dans des conditions très difficiles. Conscient de cette injustice et pour l’atténuer, Paul Reynaud obtient une brève prolongation des opérations de sauvetage jusqu’au 3 juin mais seulement de nuit et avec des moyens beaucoup plus réduits qu’au cours des jours précédents. Un dernier navire quitte ainsi Dunkerque, le 3 juin à 3 h 45 du matin, avant le lever du jour. C’est le destroyer Shikari qui s’éloigne vers les côtes anglaises avec à son bord le général français Barthélémy et 400 de ses hommes. Puis dans la matinée, tandis que l’évacuation anglaise est terminée, les troupes allemandes investissent la ville. Seul y demeure l’amiral Abrial, assisté de l’amiral Platon et du général Fagalde, qui ont coordonné l’ultime défense du camp retranché. L’amiral ne quitte la ville qu’au dernier moment, sous le feu de mitrailleuses allemandes qui visent son navire depuis les abords du port. Pour finir, 218 000 Britanniques et 110 000 Français ont pu s’échapper du piège. La plupart des captifs de Dunkerque et la majorité des tués au combat sont donc français10, alors que le plus grand nombre des évacués sont anglais. Il eût certainement été plus équitable, et plus habile politiquement, de laisser quelques troupes anglaises parmi les ultimes défenseurs du camp retranché. Néanmoins, la presse anglaise présente l’évacuation de Dunkerque comme une victoire. Churchill est bien conscient du malaise ainsi créé et déclare lors du discours qu’il prononce le 4 juin devant les Communes : « Prenons garde de ne pas donner à ce sauvetage le caractère d’une victoire. Ce n’est pas par des évacuations que l’on gagne les guerres. »

« Ce saltimbanque de Churchill qui a versé des larmes de crocodile au Conseil suprême du 31 mai »

Le retrait prioritaire des Anglais, encouragé par lord Gort qui dirigeait le corps expéditionnaire britannique, laisse un goût amer aux combattants français. Il sera largement exploité par la suite dans les milieux anglophobes, et le général de Gaulle lui-même en souffrira quand, en Angleterre, il voudra recruter (sans grand succès) des volontaires parmi les évacués de Dunkerque.

L’affaire de Dunkerque remonte rapidement jusque dans l’entourage de Paul Reynaud où son conseiller militaire, le colonel de Villelume, exprime publiquement son indignation contre « ce saltimbanque de Churchill qui a versé des larmes de crocodile au Conseil suprême du 31 mai » en réclamant pour ses hommes « l’honneur de quitter Dunkerque les derniers11 ». Comme les Anglais se sont retirés les premiers, Churchill se trouve en porte-à-faux pour exiger des Français qu’ils se battent jusqu’à la dernière cartouche. C’est pourtant ce que, sans hésiter, il va leur demander au cours des semaines suivantes, sans jamais relâcher la pression sur eux, jusqu’au 25 juin inclus. Et même au-delà…

Après une victoire rapide en Belgique puis dans le nord de la France, une partie des généraux allemands estiment qu’il serait logique de poursuivre prioritairement l’offensive contre les îles britanniques en profitant de la désorganisation de l’adversaire plutôt que de diriger le gros des forces vers le sud. Mais l’attitude d’Hitler face à l’Angleterre demeure ambiguë. Il veut croire à une possible solution négociée avec Londres où certains élus penchent publiquement pour un accord séparé, à l’amiable, avec le Reich. De toute façon, la discussion au sein de l’état-major allemand n’a pas le temps de prendre de l’ampleur car Hitler tranche très vite : sans perdre de temps, il confirme l’ordre de retourner l’essentiel de ses forces contre la France. Sur la Somme et sur l’Aisne, il veut en finir avec ce qui reste de l’armée française avant qu’elle n’ait le temps de se réorganiser. Une rude bataille s’annonce donc, dans laquelle il veut l’emporter rapidement. Pour cela, il lui faut frapper très fort en utilisant simultanément son aviation, la totalité de ses unités blindées et l’élite de ses troupes d’assaut, tout en concentrant l’effort sur quelques points du front soigneusement choisis. Chars, avions et troupes d’assaut sont alors chargés d’effectuer une rupture, puis le gros de l’infanterie suivra, élargissant les brèches et submergeant les derniers défenseurs. Au début du mois de juin, une deuxième phase de la campagne de France se profile donc. Elle promet d’être encore plus violente que la première…

Retour au Chemin des Dames…

Du côté français, l’essentiel de l’effort est porté sur l’établissement de positions défensives. Une note du général Weygand en ce sens a été communiquée à toutes les unités en ligne : « L’expérience vient de prouver que tout point d’appui barricadé en tous sens, hérissé de feux dans toutes les directions et commandé par un chef décidé à ne pas se rendre était impénétrable aux chars. » Il ordonne donc de « substituer à la notion de ligne celle de la maîtrise de toutes les communications ». Un ordre qui cache mal le manque de moyens et d’effectifs pour constituer un front dense et continu et qui, de plus, invite à une défense acharnée mais statique : « Chacun des chefs investis de la défense d’un point d’appui y résistera sans esprit de recul. » Il s’agit donc d’un système de défense comportant des positions de campagne sommairement aménagées, des points d’appui et des « hérissons » dans les bois et les villages qui doivent résister même en cas d’encerclement. Comme si à l’époque de l’aviation et des chars, la seule tactique possible consistait à se battre sur place en laissant l’initiative à l’adversaire…

De plus, localement, les plans de feu se recoupent mal et les maigres réserves sont peu mobiles. Parmi ces réserves, l’état-major français pourrait disposer de quelques belles unités blindées dont la 4e DCR et la 2e DLC mais, du 28 mai au 3 juin, elles ont été utilisées en vain dans une difficile et inutile contre-attaque sur Abbeville, qui avait pour objectif de réduire une tête de pont allemande sur la rive gauche de la Somme. Une opération finalement très coûteuse en hommes et en matériel pour un gain territorial bien faible. En effet, très éprouvée après les attaques successives menées fin mai dans l’Aisne puis autour d’Amiens et enfin autour d’Abbeville, la 4e DCR du général de Gaulle est mise au repos à Marseille-en-Beauvaisis pour se réorganiser. Cette division en a bien besoin car en dotation normale elle comptait 374 chars de combat. Or, après ces attaques, elle n’en a plus que 73 ! Certaines unités sont même devenues fantomatiques comme le 3e cuirassiers qui disposait de 80 chars fin mai et n’en a plus que 13 après plusieurs jours d’offensive. Quant au 10e cuirassiers, il est passé de quarante-huit automitrailleuses à seulement dix…

Marseille et Paris sous les bombes 
(1er-3 juin 1940)

Un signal précurseur de la grande offensive qu’Hitler va lancer vers le sud est donné par une série de bombardements aériens portés très loin en arrière de la ligne de front. Le 1er et le 2 juin, la Luftwaffe frappe même le port de Marseille, incendiant plusieurs navires dont le paquebot Chella qui est coulé12. Des bombes tombent aussi sur les installations pétrolières de La Mède (près de l’étang de Berre), ainsi que sur les gares et nœuds de communication de Chasse-sur-Rhône, Lyon ou Grenoble. Au Havre, l’aviation allemande touche le port et les docks, tandis que le pétrolier Purfina saute sur une mine larguée par un avion. La Luftwaffe montre ainsi sa capacité à frapper loin de ses bases, en ne provoquant qu’une riposte française faible et désordonnée13.
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          « La bataille de Grande-Bretagne peut commencer d’un moment à l’autre. Du sort de cette bataille dépend le sort de la civilisation chrétienne »
        


        		
          À Londres la BBC est devenue une arme de guerre…
        


        		
          « S’il n’a pas d’objection à faire quant au contenu de l’appel, le Cabinet de guerre ne trouve pas souhaitable que le général de Gaulle parle à la radio » (18 juin 1940)
        


        		
          « Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre »
        


        		
          « Le général de Gaulle n’a parlé qu’en son propre nom… »
        


      


      


      		
        12. Concertations et manœuvres au sommet
      
        		
          « Je trouve un Ribbentrop transformé : pondéré, calme, pacifiste »
        


        		
          « Hitler est comme le joueur qui a fait sauter la banque : il veut quitter la table et ne pas risquer davantage »
        


        		
          Churchill joue sur deux tableaux
        


        		
          19 juin 1940 : de Gaulle interdit d’antenne sur les ondes de la BBC
        


        		
          Un repli du gouvernement français de Bordeaux à Perpignan ?
        


        		
          « Le duc et la duchesse de Windsor séjournent au Grand Hôtel de Perpignan et n’ont pas l’intention d’en partir » (20 juin 1940)
        


        		
          Le Massilia appareille pour le Maroc
        


      


      


      		
        13. Combattre malgré la demande d’armistice
      
        		
          « Dans la partie occidentale des Vosges, quelques groupes ennemis encerclés résistent encore »
        


        		
          « Les assaillants poussent devant eux une charrette qu’ils précipitent dans la brèche » (Pont de Gien, 18 juin 1940)
        


        		
          « Le charme est rompu brutalement par une énorme détonation. Le joli et large pont suspendu de Sully saute »
        


        		
          « Pépé le Moko » défend le pont de Chabris
        


      


      


      		
        14. La spectaculaire évasion de l’aviation et de la flotte de guerre
      
        		
          Vers l’Afrique du Nord : « Une véritable arche de Noé ! »
        


        		
          « Aucun bâtiment de combat ou avion ne doit tomber intact aux mains de l’ennemi »
        


        		
          « Mon poste de commandement fut si sérieusement menacé que j’estimai opportun de le transporter dans la campagne »
        


        		
          « Quel est le marin que n’ont pas fait vibrer les premiers tours d’hélice de son bateau ? »
        


        		
          Des navires français aux Antilles et outre-mer
        


      


      


      		
        15. Sauver l’or de la Banque de France et « l’eau lourde »
      
        		
          « Ce chargement précieux est stocké sous la garde de l’armée dans les casemates du fort Desaix, réduit de la défense de la Martinique »
        


        		
          « Comme nous ne sommes pas en contact avec la Banque de France, nous nous sommes absous de leur dire ce qu’est devenu leur or »
        


        		
          Cacher les échantillons d’eau lourde et d’uranium
        


      


      


      		
        16. Défendre les passages de la Loire et de l’Indre
      
        		
          De Montsoreau au pont de Gennes, en passant par Saumur…
        


        		
          La défense du cours aval de la Loire, de Gennes à Ancenis
        


        		
          « Tout était prêt pour recevoir l’ennemi et la destruction des ponts de Nantes préparée par le génie »
        


        		
          « Châtillon-sur-Indre a tenu, maintenant la liaison avec la VIIe armée »
        


        		
          Contre-attaque française autour de Ligueil
        


      


      


      		
        17. Négociations d’armistice
      
        		
          « De toute façon vous pouvez signer n’importe quoi, je n’exécuterai rien qui porterait atteinte à la Flotte »
        


        		
          « Une suspension du feu de part et d’autre de la Loire »
        


        		
          « Je suis sous une tente, à Rethondes, à côté du wagon »
        


        		
          « Tous touchent du doigt qu’un armistice ne se négocie pas »
        


        		
          « Les exigences territoriales appartiennent au règlement de la paix dont il ne peut être question actuellement »
        


        		
          « Toutes les ressources de l’Empire français et de la marine française passeront rapidement entre les mains de l’adversaire »
        


        		
          « L’honneur, le bon sens, l’intérêt supérieur de la Patrie commandent à tous les Français libres de continuer le combat »
        


      


      


      		
        18. Combattre après la signature de l’armistice
      
        		
          « Les Français défendent habilement chaque mètre de terrain. Ils se sont retranchés dans les rochers et ont rendu les routes impraticables aux Panzers » (Alpes du Nord, 24 juin)
        


        		
          « Les soldats français ont su remarquablement utiliser le terrain et ont édifié une barricade qui interdit totalement le passage… » (La Fouillouse, 23 juin)
        


        		
          « À La Guerche, les Allemands qui tentent de passer sur le tablier effondré du pont essuient des pertes… » (23 juin 1940)
        


        		
          « La fatigue des hommes et des chevaux, qui marchent jour et nuit, est extrême… »
        


        		
          « J’ordonne que Bordeaux reste immédiatement en dehors de la zone de guerre aussi longtemps que dureront les négociations sur l’armistice »
        


        		
          La contre-attaque des blindés français à Usson-du-Poitou et Champagne-Mouton
        


      


      


      		
        19. Exigences italiennes
      
        		
          « Nous attendons les Français debout et les saluons à la romaine. Ils répondent en inclinant la tête. Ils sont corrects »
        


        		
          « Tant que dureront les hostilités entre l’Italie et l’Empire britannique, le territoire de la Côte des Somalis sera démilitarisé »
        


      


      


      		
        20. Le 25 juin au petit matin…
      
        		
          « Les clairons français retentissent dans la montagne […] puis les trompettes allemandes ordonnent à leur tour le cessez-le-feu ! »
        


        		
          « Nous avions marché pendant des jours et des nuits, ne songeant qu’à suivre, oubliant notre fatigue quand il fallait faire tête pour se battre »
        


        		
          « Les dix-sept spahis enveloppent soigneusement les sabots de leurs chevaux avec des chiffons afin d’étouffer les bruits… » (Annonay, 25 juin)
        


        		
          « La récupération et la remise en état des matériels abandonnés ou détériorés devra être immédiatement entreprise… »
        


      


      


      		
        21. La France morcelée et dévastée
      
        		
          « La terre, elle, ne ment pas ! Elle demeure votre secours. Elle est la Patrie elle-même »
        


        		
          Vichy capitale ?
        


        		
          Une France cloisonnée et dévastée
        


      


      


      		
        22. Hitler et Staline préparent la suite…
      
        		
          « J’ai visité Paris de bonne heure, entre 6 et 9 heures du matin. Le premier marchand de journaux qui m’a reconnu est demeuré pétrifié »
        


        		
          Débarquer en Angleterre ?
        


        		
          Staline prend des gages
        


      


      


      		
        23. De Gaulle improvise
      
        		
          « Faites la guerre, mais ne faites pas de gouvernement »
        


        		
          « Un bloc de papier à lettres qu’il avait acheté de ses deniers, la future France libre n’ayant pas un sou en caisse ! »
        


        		
          Croix de Lorraine contre francisque
        


      


      


      		
        24. Churchill s’obstine, Roosevelt temporise…
      
        		
          « Il n’est pas un Français qui n’ait appris avec douleur et avec colère que des navires de la flotte française avaient été coulés par nos alliés »
        


        		
          « Assurer bonne garde de vos ports contre Britanniques qui ont attaqué le 3 juillet escadre française au mouillage de Mers el-Kébir »
        


        		
          « Contribuer à la sécurité et à la défense du continent tout autant qu’au progrès économique, politique et social de ces régions »
        


      


      


      		
        25. L’enjeu maritime et impérial
      
        		
          « La police monte à bord du Massilia, examine les papiers, la liste des passagers avec une inquiétante minutie. L’interdiction de descendre à terre, si longtemps maintenue, exaspère les parlementaires »
        


        		
          « Herriot et Jeanneney exprimèrent le sentiment unanime en exaltant l’abnégation du maréchal Pétain et en le remerciant d’accepter le pouvoir ! »
        


        		
          « Depuis quelques jours déjà, le général de Gol se manifeste à l’attention publique par des appels réitérés diffusés par la BBC »
        


        		
          « Si l’Inde française désire avoir avec nous des relations commerciales, il faut qu’elle se rallie au général de Gaulle. Sinon, pas de commerce ! »
        


        		
          « De Gaulle-farine ! Pétain-famine ! »
        


        		
          « Enhardi par nos revers, le Japon a accentué depuis quelque temps sa menace contre l’Indochine »
        


      


      


      		
        Conclusion. Vers la guerre mondiale…
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